
	 Introduction
Depuis bien longtemps, dans les cultures andines et ama-

zoniennes, l’artisanat joue un rôle important parmi les activités 

socio-économiques des communautés paysannes et indigènes, à 

côté de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de la cueillette. 

Il répond en effet à une série de besoins objectifs des commu-

nautés, que ce soit du point de vue économique, domestique ou 

encore religieux. Actuellement, l’artisanat bolivien connaît une 

importance croissante dans la génération d’emplois et de revenus 

des familles et des communautés rurales. 

La pression foncière (système du « minifundio ») et le man-

que d’accès équitable à la terre, l’appauvrissement des sols à 

destination agricole, l’absence chronique de l’Etat pour faciliter 

l’accès au crédit, à la technologie, à l’information et aux infras-

tructures ainsi que les flux migratoires des ruraux vers la ville ou 

vers l’étranger constituent autant de facteurs négatifs au déve-

loppement des économies paysannes. En de telles circonstances, 

toute activité qui alimente la caisse familiale est donc la bienve-

nue. Dans le cadre de la recherche d’alternatives à une existence 

précaire, l’artisanat a retrouvé une place importante dans les acti-

vités économiques paysannes.
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s pays dans les quatre grandes branches sui-
vantes : joaillerie et orfèvrerie, broderies 
folkloriques, tissages en laine et instru-
ments de musique à cordes et à vent. 

Les acteurs du secteur
L’une des particularités du secteur est son 
hétérogénéité tant au niveau de l’activité 
que de son organisation. On y trouve en 
effet des corporations de micro entrepre-
neurs, des artistes urbains (art populaire), 
divers corps de métiers (tailleurs, confec-
tionneurs,…), des associations de quar-
tier, des clubs de mères,…

Officiellement, le secteur artisanal boli-
vien est structuré et représenté par dif-
férents groupements et organisations 
comme les associations départementales 
de la petite industrie (ADEPI), les cham-
bres de la petite industrie et de l’artisanat, 
la confédération syndicale des artisans, 
l’union pour l’art populaire bolivien ou 
encore la centrale unique des artisans. Le 
« noyau dur » de toutes ces structures est 
principalement constitué de micro-entre-
prises urbaines. 

L’Etat bolivien compte un Vice–Ministère 
de la Micro-Entreprise ainsi que différents 
organismes d’assistance technique comme 
l’institut bolivien de la petite industrie 
dont l’activité est diffuse. Enfin, il existe 
aussi plusieurs ONG d’appui technique au 
secteur artisanal comme le CIDRE (3) ou 
COMFIE (4). 

Tous ces intervenants ne travaillent par 
spécifiquement dans le domaine de l’ar-
tisanat mais, plus largement, dans le 
cadre de la petite et de la micro entreprise 
urbaine. 

Jusqu’à la création du réseau des organi-
sations de producteurs artisanaux à voca-
tion culturelle (le réseau OEPAIC) avec 
lequel SOS Faim collabore, les organisa-

Un secteur rendu peu visible 
par l’Etat
En Bolivie, les statistiques officielles (et 
officieuses) font défaut et ne permettent 
pas une analyse quantitative précise du 
secteur dans l’économie nationale. Il n’y 
a pas non plus de nomenclature précise 
pour le comptabiliser : il est dès lors inclus 
dans les chiffres globaux du secteur de la 
manufacture. Cette absence de statistiques 
fiables du secteur de l’artisanat contraste 
avec sa dynamique actuelle pour l’écono-
mie paysanne et indigène, non seulement 
en vertu de son impact économique déjà 
signalé (génération d’emplois et revenus) 
mais également pour son rôle crucial dans 
la promotion féminine et la transmission 
d’us, de coutumes et de savoirs qui repré-
sentent un vaste capital de l’identité cultu-
relle en Bolivie. 

Le contexte
83% de la population économiquement 
active en Bolivie se retrouvent dans des 
unités familiales (auto-emploi) ou dans 
des micro-entreprises de moins de 10 
personnes. Ces unités représentent 98% 
des entreprises existantes dans le pays (1). 
Seulement 1% d’entre elles comptent plus 
de 30 employés (2). Le tissu productif en 
Bolivie est donc basé sur la micro-entre-
prise, le rural et l’informel. Le recense-
ment national (daté de 1996) relève un 
total de 357 000 personnes employées 
comme artisans, dont 200 000 en ville 
et 157 000 en milieu rural. Environ 67% 
des artisans sont des femmes, dont 90% 
d’entre elles occupées dans le secteur du 
textile dans le département de La Paz. La 
vallée de La Paz regroupe également 40% 
des établissements artisanaux urbains du 

1)	 « Etat de la situation de la compétitivité en Bolivie » ; Système 
bolivien de productivité et compétitivité ; La Paz ; 2002 (en 
espagnol)

2)	 Fondation culturelle QUIPUS ; La Paz ; 1999

3)	 Centro de Investigación y Desarrollo Regional

4)	 Comercializadora Fomento de Iniciativas Economicas
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stions artisanales indigènes et paysannes 
rurales ne pouvaient donc pas compter 
sur un référent sectoriel et national. Cette 
situation freinait le développement du sec-
teur à l’échelle nationale et la défense de 
ses intérêts à tous les niveaux : pour l’éla-
boration de revendications communes, 
pour son organisation, pour le développe-
ment d’une base de données fiable, pour 
le lancement de propositions de politiques 
publiques ou encore pour la généralisation 
de normes de qualité.  

L’artisanat à vocation  
culturelle : essai de définition
L’artisanat est un art populaire qui 
regroupe l’ensemble d’activités producti-
ves essentiellement manuelles et requérant 
une adresse et des aptitudes artistiques 
pour produire des objets fonctionnels, 
utilitaires ou décoratifs sur la base d’une 
tradition familiale transmise de géné-
ration en génération. Il s’agit donc d’un 
concept assez large mais dont les points 
communs sont la réalisation manuelle et 
une certaine singularité du produit qui le 
différencie d’un produit industriel. 

L’artisanat à vocation culturelle, à mi-
chemin entre l’utilitaire et l’artistique, 
comprend de nombreux produits : de la 
joaillerie, de la vannerie, des tissages, de 
la broderie, de la céramique, du bois, des 
instruments de musique,… Sa particu-
larité est de transmettre un savoir-faire 
ancestral et un patrimoine culturel, se 
différenciant ainsi d’un artisanat orienté 
simplement vers le marché. Sans nier 
cependant que la notion de marché y est 
également présente dès le début du pro-
cessus de production. 

L’artisanat à vocation culturelle recouvre 
par conséquent une large gamme d’acti-
vités productives basées sur l’habileté et 
les connaissances avec une combinaison 
de la revalorisation de savoirs et de prati-

ques de la culture andine et amazonienne 
transmis de génération en génération (5). 
En général, on considère également que 
l’artisanat est le plus souvent anonyme. 
L’auteur est ancré dans le temps et l’espace 
communautaires. Ce sont surtout les fem-
mes qui sont actives dans cette activité. 

Ce processus de transmission de généra-
tion en génération permet de recréer de 
façon permanente la tradition, de manière 
telle qu’elle ne reste pas figée dans le temps 
mais, au contraire, qu’elle s’adapte de 
façon créative aux défis du marché et de 
la globalisation de la culture. Ainsi, l’ar-
tisanat à vocation culturelle peut être à la 
fois un apport économique conséquent au 
secteur et un appui à la recréation perma-
nente de la culture populaire. 

Les organisations de  
producteurs d’artisanat  
à vocation culturelle
Le réseau OEPAIC compte actuellement 
six organisations. Si son siège se trouve 
dans la ville de La Paz, son envergure est 
nationale. Les membres se retrouvent dans 
les zones rurales des départements de La 
Paz, de Santa Cruz, de Potosi, de Tarija et 
de Chuquisaca. A l’avenir, le réseau sou-
haite s’élargir à des associations implan-
tées dans d’autres départements du pays. 

Le réseau regroupe des organisations éco-
nomiques de producteurs artisans, prin-
cipalement composées de femmes indigè-
nes et paysannes à faible revenu. Depuis 
toujours, par leur travail, ces artisanes 
renforcent leur identité culturelle tout en 
générant des revenus complémentaires à 
l’agriculture de subsistance de leur famille. 
Seules 20% des membres du réseau se 
dédient uniquement à l’artisanat (6). Au 

5)	 Selon un diagnostic réalisé en 2003, 54% des artisans affir-
ment avoir hérité de leur connaissance d’une génération anté-
rieure ; réseau OEPAIC, Consultora SUR, 2003. 

6)	 Diagnostic réseau OEPAIC, Consultora SUR, 2003. 
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s sa représentativité et sa légitimité par l’ad-
hésion de nouveaux membres. 

Les aspects juridiques  
et fiscaux
Le cadre juridique bolivien n’est pas 
adapté à la réalité des organisations éco-
nomiques paysannes, en ce compris les 
associations d’artisans dont nous traitons 
ici. Ces organisations recherchent un cer-
tain bénéfice économique tout en ayant 
un objectif social et distributif. En Bolivie, 
environ 700 entités de ce type sont recen-
sées : elles constituent des acteurs centraux 
de l’économie sociale. L’Etat reconnaît les 
sociétés commerciales, les associations 
civiles et les coopératives mais pas les 
organisations économiques paysannes qui 
ont leurs propres caractéristiques et leur 
propre dynamique. Cela limite fortement 
leur potentiel de développement.

Les différentes formes juridiques des asso-
ciations, inspirées du droit européen, ne 
répondent pas aux besoins des organisa-
tions économiques paysannes. En outre, 
les informations requises et diffusées par 
l’Etat pour la reconnaissance légale d’une 
organisation ne sont pas toujours claires, 
ce qui accroît la bureaucratie et décou-
rage bon nombre d’initiatives. En Bolivie, 
il n’est pas rare de voir s’écouler plus de 
deux mois de démarches légales pour 
entamer une affaire : ces délais engendrent 
des coûts de transaction excessivement 
lourds à supporter pour de petites entités 
économiques aux moyens limités (8). 

Comme stipulé dans l’agenda stratégique 
du CIOEC (9), la législation actuelle ne 
considère pas que la grande majorité des 
unités paysannes de Bolivie développe une 

niveau ethnique et culturel, le réseau 
regroupe des Aymara, des Quechua, 
des Tupiguarani, des Chiquitano et des 
Weenayek.

La Bolivie compte environ 50 associa-
tions d’artisans de ce type dans les zones 
rurales boliviennes et l’ambition est de les 
regrouper toutes pour renforcer le secteur. 
Une expérience réussie et pionnière en la 
matière est celle d’ARTE CAMPO : créée 
en 1984 avec l’appui de l’ONG CIDAC (7), 
l’organisation regroupe 1 020 membres 
issus de 45 communautés indigènes, dont 
94% de femmes. 

Les six membres actuels du réseau 
OEPAIC sont : INCA PALLAY (tissa-
ges andins), l’association des artisans 
de TAJZARA, COMART-TUKUYPAJ 
(regroupant 35 associations de base), 
C’HASKA PALOMAS, l’Union des céra-
mistes Aymara de Bolivie, l’UCAB et 
UNIARTE. Quatre de ces associations 
sont soutenues par SOS Faim. 

Les organisations ont comme fonctions 
principales d’appuyer la production et la 
commercialisation artisanale, mais aussi 
de former et d’aider juridiquement les 
affiliés. D’autres fonctions existent éga-
lement : l’approvisionnement en matières 
premières, l’accès aux crédits, l’appui à des 
démarches administratives, le contrôle de 
prix et de qualité, la publicité et le mar-
keting et la recherche d’appuis internatio-
naux. 

De son côté, le réseau s’est davantage 
concentré sur un double rôle de représen-
tation politique (formulation de propo-
sitions de loi) et de réflexion stratégique 
(élaboration d’un plan de développement 
du secteur). Il facilite également l’accès 
à l’information de ses membres (sur les 
marchés potentiels notamment), à l’aide 
d’une base de données sectorielle. Le prin-
cipal défi actuel du réseau est d’accroître 

7)	 Centro de Investigacion, Diseno artisanal y Comercializacion 
Cooperativa. 

8)	 Sur base d’une étude de la Banque Mondiale (« Haciendo 
Negocios »), un article du « Centro Populi » (22 juin 2006), 
affirme que la bureaucratie bolivienne triple les coûts de tran-
saction en Amérique Latine. D’autres sources comme la revue 
« Nueva Economia » (n°644, paru en 2006) estime qu’il faut 35 
démarches et près de 67 jours pour lancer une activité écono-
mique. L’informalité est dès lors préférable en termes de coûts/
bénéfices. 
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sproduction (acquise grâce au travail de la 
famille voire de main d’oeuvre extérieure 
temporaire) à la fois orientée vers le mar-
ché et vers l’autoconsommation. Soit les 
organisations économiques paysannes se 
constituent en associations sans but lucra-
tif soit elles deviennent des sociétés à but 
lucratif. Or, ce second mode d’organisa-
tion ne leur correspond pas. 

L’inexistence d’un cadre légal spécifi-
que pour les organisations économiques 
paysannes engendre de multiples formes 
d’exclusion : elles ne sont pas prises en 
considération dans la politique de l’Etat (y 
compris au niveau des préfectures et des 
municipalités) ; il n’y a pas d’appui au sec-
teur ; elles ne peuvent accéder aux marchés 
de l’Etat en raison de leur caractère infor-
mel ; elles n’ont pas ou peu accès au crédit 
des banques et des institutions financières ; 
elles ont des problèmes fiscaux à cause de 
l’absence d’un régime reconnaissant leurs 
caractéristiques sociales. 

Un cadre légal nouveau ou remanié 
reconnaissant leurs spécificités serait cru-
cial pour les organisations économiques 
paysannes du secteur artisanal rural. Le 
réseau OEPAIC a déjà franchi des pas 
importants en la matière par l’élaboration 
d’un texte de proposition de loi. Il doit 
encore être affiné en vue d’une meilleure 
articulation avec le texte de loi de base en 
discussion pour l’ensemble des organisa-
tions économiques paysannes. 

Un enjeu essentiel du nouveau cadre légal 
souhaité concerne l’imposition. Les orga-
nisations économiques paysannes souhai-
tent en effet un système de taxation plus 
« juste », tenant compte du fait qu’elles 
sont constituées de petits producteurs. Une 

taxation de 16%, calculée sur les services 
de transformation et de commercialisation 
et non sur le montant total de leur chiffre 
d’affaires, serait ainsi la bienvenue.
 
Les organisations économiques paysan-
nes demandent également l’exonération 
de l’impôt sur les bénéfices et ce, pour 
plusieurs raisons :
K	 elles ne poursuivent pas un but de 

lucre ;
K	 leur principal souci est d’offrir une 

meilleure rémunération aux produc-
teurs ;

K	 elles réinvestissent leurs bénéfices dans 
la formation et dans l’appui à la pro-
duction et à la commercialisation. 

Plus récemment, une nouvelle exigence, 
relative à la propriété intellectuelle, est 
apparue. L’artisanat est en effet un art 
manuel souvent anonyme mais répon-
dant aux besoins de la communauté. 
Il devrait être régi par les règles de la 
propriété intellectuelle en raison de son 
caractère artistique. Ceci témoignerait de 
la reconnaissance du caractère culturel de 
cette activité en plein essor, indissociable 
de sa dimension économique. D’où l’im-
portance de la protéger juridiquement. La 
législation nationale sur la propriété intel-
lectuelle devrait pouvoir être revue en ce 
sens. 

La production  
et la commercialisation

a) organisation de la production : 

Les membres du réseau OEPAIC essayent 
communément d’élaborer des plans de 
production et de développement de pro-
duits en fonction du marché. Ce n’est 
pas aisé. La plupart des producteurs tra-
vaillent de façon individuelle à domicile 
car peu de structures disposent d’infras-
tructures appropriées ou d’ateliers suffi-
samment équipés.

9)	 « Agenda Estrategica de las OECA’s », CIOEC, Bolivie, août 2005. 
On a compté près de 660 organisations économiques paysannes 
en Bolivia, représentant près de 100 000 familles rurales. Le CIOEC 
représente ce secteur et en défend les intérêts vis-à-vis de l’Etat. Il 
a participé à de nombreux dialogues avec le gouvernement durant 
les 5 dernières années et a réalisé des apports notables pour la 
conception d’une politique de soutien à ce secteur. Depuis 2006, 
une loi a été proposée à l’actuel gouvernement mais elle n’a encore 
fait l’objet d’aucune décision au niveau du Congrès national. 
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s Quant aux prix, ils dépendent bien 
entendu de la qualité, des modèles, de la 
taille, … du produit. Le coût du transport 
est également inclus dans le prix de vente. 
Les artisans confectionnent leurs produits 
en milieu rural avant de les amener dans 
les magasins qui se trouvent dans les prin-
cipales villes du pays. Le calcul de l’ensem-
ble des coûts de production, nécessaire à 
l’élaboration du prix de vente, reste pro-
blématique pour de nombreuses organisa-
tions économiques paysannes : beaucoup 
d’efforts restent à faire à ce niveau.

c) tendances du marché : 

Les principaux clients sont des touristes. 
Mais les différentes crises vécues récem-
ment par le pays ont ralenti l’expansion 
de ce marché. Les classes sociales moyen-
nes et élevées boliviennes sont également 
des clients importants. Si le marché natio-
nal reste prépondérant, les exportations 
artisanales commencent à croître. Pour 
exporter, la disponibilité de produits arti-
sanaux en grandes quantités est primor-
diale. Les organisations de producteurs ne 
sont pas toujours en mesure de répondre 
à ces exigences. En outre, les démarches 
administratives et légales liées à l’expor-
tation sont parfois insurmontables. 

Cela étant, le graphique ci-dessous mon-
tre l’évolution positive des ventes lors des 
cinq dernières années : 

Depuis quelques années, une nouvelle 
forme d’organisation de la production en 
petits groupes (appelés comités) s’est mise 
en place. Ces groupes sont spécialisés dans 
un secteur de production et une supervi-
sion de la qualité est assurée. Cette forme 
d’organisation a différents effets positifs : 
contrôle de la matière première, standar-
disation des coûts, homogénéité et qualité 
des produits, meilleure gestion des délais 
de livraison des produits, apprentissage 
croisé. Elle demeure cependant très éloi-
gnées des modes de production massive et 
« à la chaîne » des entreprises classiques. 
Le grand défi futur sera de renforcer la 
diversité, par la confection de produits 
créatifs de haute qualité et de conception 
attractive. 

Nous l’avons dit, l’artisanat rural est très 
majoritairement réalisé par les femmes 
(de 80 à 90%, selon nos observations). 
Mais les hommes s’y intéressent de plus en 
plus également, en raison de l’importance 
croissante de l’activité dans les revenus 
familiaux. 

b) organisation de la commercialisation : 

Les organisations économiques paysannes 
vendent de manière collective dans leurs 
magasins. Dans les faits, elles commer-
cialisent l’artisanat selon trois modalités 
différentes :
K	 la consignation : dans ce cas, l’orga-

nisation accepte les produits après le 
contrôle sur la qualité et les paie en cas 
de vente effective ; 

K	 le paiement au comptant, lors de la 
livraison par le membre ;

K	 une forme mixte entre ces deux moda-
lités.

L’achat au comptant suppose que l’organi-
sation dispose d’un capital de travail ; ceci 
présente plusieurs avantages :
K	 un meilleur contrôle et une meilleure 

exigence sur la qualité ;
K	 une continuité de l’activité des membres. 
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l’impact économique de l’activité arti-
sanale bolivienne n’existe. Mais si l’on 
considère que l’on survit avec moins de 
2 dollars par jour dans les zones rurales 
du pays (10), le chiffre d’affaires moyen par 
producteur, selon les données disponibles 
(environ 200 USD ou 136 EUR par affi-
lié par an) est loin d’être négligeable au 
niveau du budget des familles, en sus des 
autres activités mises en œuvre : agricul-
ture, élevage et travail saisonnier dans les 
villes.

Au-delà du poids financier croissant de 
l’artisanat dans les revenus des ménages, 
ce secteur diminue également les risques 
liés aux activités agricoles pluviales (sans 
irrigation) et d’élevage pour de nombreu-
ses familles rurales.

Une tentative de bilan 
L’artisanat à vocation culturelle présente 
différents avantages : la préservation d’un 
héritage historique, l’affirmation d’une 
identité, la génération de revenus complé-
mentaires, la création d’emplois, la mise 
en valeur des femmes et de leur rôle dans 
la société, la consolidation d’associations 
de référence. 

Mais le secteur rencontre plusieurs écueils : 
un manque d’équipements et d’infrastruc-
tures, un manque d’innovation et de créa-
tivité, une qualité de production très hété-
rogène, une faible utilisation d’outils de 

gestion (plans stratégiques et d’affaires), un 
capital de travail insuffisant, des ressources 
humaines insuffisamment formées,…

Sans conteste, le potentiel de développe-
ment de l’artisanat rural bolivien existe !  
Il passe par une meilleure articulation avec 
le tourisme, par une amélioration quantita-
tive et qualitative de l’offre pour répondre 
à une demande interne ou externe crois-
sante. Pour se faire, les artisans devront 
être mieux à l’écoute de la demande des 
clients existants et potentiels. 

Force est également de reconnaître que 
le contexte bolivien, caractérisé par un 
flou juridique et fiscal et par l’absence de 
lignes de financement, ne favorise pas le 
développement de l’artisanat rural à voca-
tion culturelle.

Les défis des associations d’artisans sont 
donc importants. D’une part, le besoin 
renforcer le dialogue politique dans leurs 
relations avec l’Etat est urgent. D’autre 
part, en interne, le renforcement et la pro-
fessionnalisation des structures de base, le 
développement de leurs capacités d’entre-
prendre, l’amélioration de leur gestion et 
de leur planification constituent autant de 
défis à relever pour les organisations d’ar-
tisans. Les mentalités, les méthodes de 
travail et les comportements doivent aussi 
continuer à évoluer. L’enjeu est de taille : 
pérenniser et développer un secteur qui 
renforcera à la fois l’identité culturelle et 
les revenus économiques de nombreuses 
familles boliviennes. L

10)	 « Informe de desarrollo humano 2004 : 10 años 1995-2004 ; 
PNUD ; F. Calderón. 
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	 Tél : 352-49.09.96 – Fax : 352-49.09.96.28
	 E-mail : info-luxembourg@sosfaim.org 

	 Site internet : www.sosfaim.org

	 “Dynamiques paysannes” est réalisé avec le soutien de la Direction générale de la Coopération internatio-
nale de Belgique et du Ministère des Affaires étrangères luxembourgeois.
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SOS Faim et les organisations paysannes
SOS Faim appuie depuis de nombreuses années des organisations paysannes en Afrique et en 
Amérique latine. Comme en microfinance par exemple, les appuis aux organisations paysan-
nes doivent être interrogés dans leurs finalités, leurs modalités et leurs conditions de mise en 
œuvre. C'est dans cet esprit que SOS Faim publie notamment “Dynamiques paysannes”. Vous 
pouvez retrouver cette publication, en version téléchargeable en français, anglais et espagnol, 
sur le site Internet de SOS Faim : www.sosfaim.org.

Les derniers numéros de Dynamiques paysannes ont concerné :
	 Une approche du développement local : l’animation territoriale (n° 15)
	 Consommer “bio”, un privilège des pays du Nord ? (n° 14)
	 Lait, une production dans la mondialisation (n° 13)
	 Techniques d’irrigation : l’exemple érythréen (n° 11-12)
	 Les marchés de bétail autogérés, un exemple béninois (n° 10)
	 Les banques de céréales : un outil pertinent et durable pour la sécurité alimentaire ? Le cas 
des “Greniers de Sécurité Alimentaire” de la Fédération Nationale des Groupements Naam 
(Burkina Faso) (n° 8-9)

Parallèlement à Dynamiques paysannes, SOS Faim édite une autre newsletter, “Zoom micro-
finance” consacrée aux enjeux rencontrés dans leur développement par les institutions de 
microfinance ou les organisations paysannes actives dans ce secteur. Vous pouvez aussi 
retrouver cette publication, en version téléchargeable en français, anglais et espagnol, sur le 
site Internet de SOS Faim : www.sosfaim.org.

Ce numéro de Dynamiques Paysannes a été rédigé par César Soto, responsable de l’antenne 
de SOS Faim en Bolivie, avec l’appui de Marc Mees, coordinateur du Service Appui Partenaires 
à SOS Faim. Novembre 2007.


